


U.D.I. alimentée par captage(s) protégé(s)

U.D.I. alimentée par captages partiellement protégés

U.D.I. alimentée par captage(s) non protégé(s)
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>>> État des lieux
en Meurthe-et-Moselle

Représentation de l’état de protection des captages
alimentant chaque U.D.I.*
Situation au 1er novembre 2009

Etat d'avancement de la procédure
en pourcentage de captages
Situation au 1er novembre 2009

Procédure en cours

Procédure en révision

Procédure terminée
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L’arrêté préfectoral doit être appliqué par la collectivité en se conformant
aux obligations suivantes :

h Publication au recueil des actes administratifs de l’Etat du département, affichage en mairie
des communes intéressées pendant au moins deux mois avec mention de cet affichage dans
deux journaux locaux, diffusion à tous les propriétaires des parcelles incluses dans le périmètre
de protection rapprochée ;

h Mise à jour des documents d’urbanisme (Plan local d’urbanisme) dans les trois mois ;

h Acquisition par la collectivité de l’emprise du périmètre de protection immédiate ;

h Réalisation des travaux de mise en conformité des ouvrages de captages et ouvrages annexes
mentionnés dans l’arrêté dans les délais prévus ;

h Entretien régulier du périmètre de protection immédiate du captage (au moins deux fois par an) ;

h Vérification dans le temps du respect des différentes prescriptions édictées (utilisation des sols,
épandages, interdictions, mise en conformité des installations existantes dans le périmètre
de protection rapprochée…).

Les agents de le Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales
sont chargés d’effectuer des contrôles ainsi que ceux du service police de l’eau.

>>> Quelles implications
ensuite ?
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* Une unité de distribution (UDI) correspond à l’ensemble des canalisations connexes de distribution dans lesquelles la qualité de l’eau est réputée homogène, faisant partie d’une même
unité de gestion et d'exploitation (UGE) donc gérée par un seul et même exploitant et appartenant à un unique maître d’ouvrage.
Une UGE est définie comme étant l’ensemble des installations de production et/ou de distribution d’eau dépendant d’un même maître d’ouvrage avec un exploitant unique.

Pour tous renseignements,
adressez-vous à :
DDASS de Meurthe-et-Moselle
Service Santé Environnement
4 rue Bénit
54000 Nancy
Téléphone : 03 83 17 44 76  Télécopie : 03 83 17 44 91
Courriel : dd54-sante-environnement@sante.gouv.fr

Contacts utiles :
Agence de l’Eau Rhin-Meuse
Route de Lessy-Rozérieulles - BP 30019
57161 Moulins-lès-Metz
Téléphone : 03 87 34 47 00  Télécopie : 03 87 60 49 85
Courriel : agence@eau-rhin-meuse.fr

DDEA de Meurthe-et-Moselle
Service Environnement, Eau, Biodiversité
Pôle police de l’eau 
Case Officielle n°60025
54035 Nancy Cedex
Téléphone : 03 54 95 64 00  Télécopie : 03 83 28 04 23
Courriel : ddea-54@equipement-agriculture.gouv.fr

Article L. 215-13 du code de l’environnement
« La dérivation des eaux d’un cours d’eau non
domanial, d’une source ou d’eaux souterraines
entreprise dans un but d’intérêt général par une
collectivité publique ou son concessionnaire,
par une association syndicale ou par tout autre
établissement public, est autorisée par un acte
déclarant d’utilité publique les travaux. »

Article L. 1321-2 du code de la santé publique
« En vue d’assurer la protection de la qualité des
eaux, l’acte portant déclaration d’utilité publique
des travaux de prélèvement d’eau destinée
à l’alimentation des collectivités humaines
mentionné à l’article L. 215-13 du code
de l’environnement détermine autour du point
de prélèvement un périmètre de protection
immédiate…, un périmètre de protection
rapprochée (…), un périmètre de protection
éloignée… »

Les aides
h Une aide financière peut être apportée
par l’agence de l’eau Rhin-Meuse à diffé-
rents stades de la procédure. Pour connaî-
tre les conditions d’attribution, contacter le
chargé d’affaires du secteur concerné.
Attention, à chaque demande de subven-
tion il est nécessaire d’attendre la notifica-
tion de l’agence avant l’engagement des
opérations.

h Une aide aux services instructeurs (ASI)
est mise en place début 2009 pour accélé-
rer l’instruction des dossiers. Cette presta-
tion financée par l’agence de l’eau Rhin-
Meuse a été confiée à IRH ingénieur
Conseil pour une durée de quatre ans. Ce
bureau d’études devient l’interlocuteur pri-
vilégié des collectivités concernées.

Où en est-on ?
Que faut-il faire ?


